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À mon ami Alain
« Le bonheur c’est quand vos actes sont en accord avec vos paroles. »
Gandhi

AVANT-PROPOS
Nous sommes le mercredi 2 septembre 2015, au ministère du Travail, 127, rue de Grenelle.
Je rentre de mon dernier Conseil des ministres, où j’ai eu la satisfaction de pouvoir annoncer une baisse du nombre de demandeurs d’emploi.
La dépêche AFP vient de tomber. Elle annonce ma démission et le nom de mon successeur, l’ancienne secrétaire d’État à la Ville, Myriam El Khomri. La veille, le président de la République me l’a dit au cours d’une conversation téléphonique chaleureuse et nostalgique.
La passation de pouvoirs est fixée le jour même à 15 heures.
Après un bref échange avec mes plus proches conseillers, je me retire dans mon bureau. Autour de moi, dans les étages et les bureaux voisins, l’agitation est à son comble.
Les conseillers archivent, font leurs cartons. Certains savent qu’ils vont quitter le ministère en même temps que moi, c’est ma garde rapprochée. Les autres attendent de savoir si la nouvelle ministre va les confirmer dans leurs attributions ou s’ils vont rejoindre leurs corps d’origine. À de rares exceptions près, ils sont tous fonctionnaires détachés. J’aiderai ceux qui n’ont pas cette fonction à se reconvertir.
Le personnel d’encadrement, lui, prépare la cour du ministère pour la passation de pouvoirs. C’est un rituel bien huilé : l’espace est divisé en trois, d’un côté la presse, de l’autre les collaborateurs du ministre sortant, au milieu le tapis rouge et sur les marches pupitre et micro pour les deux discours, le sortant d’abord, le nouveau ensuite.
Je me revois un an et cinq mois plus tôt, arrivant au ministère pour remplacer Michel Sapin nommé ministre des Finances et des Comptes publics à Bercy. À mon départ du Sénat quelques minutes avant, Didier Guillaume, qui allait me succéder à la présidence du groupe des sénateurs socialistes, m’avait dit : « Tu as de la chance, tu vas vivre la baisse du chômage tant attendue », et c’est vrai que c’est ce qui se serait passé si j’avais pu rester ! Sur le moment, même si cet optimisme était encourageant, je mesurais pour autant l’ampleur de la tâche, son exigence et sa grandeur. Aux yeux d’un homme de gauche, quel ministère plus symbolique que celui du Travail, de l’Emploi, du Dialogue social et de la Formation professionnelle ? Quel lieu plus emblématique que cet hôtel du Châtelet, où furent signés en 1968 les accords de Grenelle ?
Le travail, c’est la dignité et la fierté de l’homme, le pilier du pacte républicain, et les travailleurs sont les racines de la gauche.
C’est ce qui m’avait décidé à entrer au gouvernement.
 
En mai 2012, le seul ministère qui m’intéressait et pour lequel je m’étais préparé était celui de l’Intérieur. Tout au long de la campagne, j’avais accompagné le candidat Hollande sur les sujets relatifs à la sécurité. De l’affaire Mohamed Merah, séisme d’ampleur historique du printemps 2012, jusqu’aux questions plus classiques de sécurité routière, j’avais balayé avec et pour lui les principaux thèmes et questions relevant des attributions de la Place Beauvau. François Hollande a finalement décidé d’y nommer Manuel Valls.
Avant qu’il ne me le dise, je l’avais compris lors de la traditionnelle réception du nouveau président de la République à l’Hôtel de Ville. Manuel Valls, habituellement chaleureux et cordial à mon égard, m’évitait soigneusement… J’avais vu juste puisqu’il a raconté plus tard que François Hollande lui avait appris sa nomination Place Beauvau dans la voiture qui les conduisait à l’Hôtel de Ville. Et lorsque récemment, considérant qu’il y avait prescription, j’ai interrogé François Hollande sur ce choix, il m’a seulement répondu : « Manuel le voulait tellement… »
Ce fut une énorme déception car je maîtrisais totalement le sujet, disposant d’un arsenal de mesures et d’une équipe aguerrie pour les mettre en œuvre. Mais sur le moment, loin de me laisser abattre et confiant dans mon intuition, même si je n’en avais pas la confirmation puisque le gouvernement n’était pas encore formé, je décidai de prendre les devants. Le lendemain matin, invité par Jean-Pierre Elkabbach sur Europe 1, j’annonçai en direct que je ne serais pas ministre et que je resterais maire de Dijon et président du groupe socialiste au Sénat. Cette décision, je l’avais mûrement réfléchie en pensant à ma ville et à la charte initiée par François Hollande qui interdit à un ministre d’être maire mais aussi premier adjoint.
À l’époque, j’aurais pu faire le sacrifice de mon mandat de maire pour le ministère de l’Intérieur mais pas pour un autre. Je me souviens encore des applaudissements de mes collègues qui, lorsque après Europe 1 j’arrivai à la réunion du groupe au Sénat, saluèrent mon souhait de rester parmi eux et de ne pas rejoindre le gouvernement.
La réaction de Hollande ne tarde pas. Un coup de fil : « Comment tu as pu me faire ça ! Je comptais sur toi au gouvernement… » D’heure en heure, les propositions se succèdent. Je les refuse. Et finis, à la demande de Hollande, par rejoindre l’Élysée pour participer à la constitution d’un gouvernement, dont je ne ferai pas partie. Jean-Marc Ayrault, Premier ministre, s’en étonne auprès d’une proche : « Il veut vraiment rester maire de Dijon ? »
Je peux dire aujourd’hui que c’est moi qui ai proposé Christiane Taubira comme garde des Sceaux. Au nom du principe de parité, il fallait une femme dans un ministère régalien et je savais qu’elle serait source de réconfort et de fierté pour les magistrats fragilisés par les attaques incessantes de Nicolas Sarkozy. C’est une grande dame, une femme de conviction et, ce qui ne gâche rien, une véritable oratrice qui la plupart du temps parle sans notes. Elle possède l’art de la repartie et une mine de citations dont elle émaille ses interventions avec humour ou solennité selon les circonstances.
En 2002, à la veille de la présidentielle, une de mes amies, présidente des radicaux de gauche, dont Christiane est membre, m’alerte : « Christiane envisage d’être candidate, me dit-elle, mais si Jospin la nomme porte-parole et se rend en Guyane [la circonscription de Christiane], on peut la convaincre d’y renoncer. »
Croisant Lionel Jospin dans la cour de Solférino, le siège du PS, je lui transmets l’information. Il me répond : « Dis-le à Cambadélis, c’est lui qui est chargé des relations extérieures du parti, ce n’est pas à toi de t’occuper de ça. Toi, ton rôle c’est de t’occuper des fédérations. » Je le dis à Camba une fois, deux fois, sans effet. Quelques semaines plus tard, je reviens à la charge auprès de Jospin. Réponse : « Non, je n’irai pas en Guyane, c’est trop fatigant. »
Christiane se présente comme candidate, elle remporte 660 447 voix et il en a manqué 194 600 à Jospin pour devancer Jean-Marie Le Pen et être au second tour !
Le dimanche 21 avril, vers 18 h 45, soir du premier tour, je suis à Dijon lorsque Didier Guillaume, resté, lui, à Paris – à l’Atelier, le QG de campagne –, m’appelle pour avoir mon sentiment.
Je lui fais part de mon inquiétude car, dans la plupart des communes rurales autour de Dijon, le Front national arrive largement en tête. Ce que Didier traduit pour ceux qui sont au QG par un : « Rebs annonce une catastrophe. » Hélas, elle se produit, et à 20 h 01 Lionel Jospin annonce qu’il se retire de la vie politique, voulant, par cette décision, prendre l’entière responsabilité de la défaite.
À Dijon, des jeunes se regroupent spontanément dans la cour de la mairie et me demandent de sortir les voir. Ils sont en pleurs : « On n’a pas voulu ça. » Amer, je leur réponds : « C’est trop tard, il fallait voter Jospin au premier tour. »
Dès l’annonce de Jospin, Dominique Strauss-Khan et Martine Aubry se précipitent sur les plateaux télé pour appeler à voter Chirac, sans concertation ni décision collective de la part des responsables PS.
Lorsque Lionel arrive au bureau national exceptionnel le lendemain, il est longuement applaudi, avec une émotion palpable, par l’ensemble de ses membres, debouts.
Mais son choix divise les socialistes. D’un côté ceux qui, comme moi, saluent le courage et l’exemplarité de sa démarche. De l’autre ceux qui lui reprochent de laisser sa famille politique orpheline à la veille d’une deuxième bataille décisive : les législatives.
Les appels à voter Chirac se multiplient, assurant une médiatisation certaine à ceux qui les lancent.
Jospin les endure sans doute avec amertume et agacement, attendant pour sa part le dernier moment pour appeler non pas à voter Chirac mais à faire barrage à l’extrême droite, dans la continuité du discours prononcé par un premier secrétaire, nommé François Hollande, au conseil national du 23 avril.
 
J’ai mené au Sénat avec Christiane Taubira le combat pour le vote de la loi sur le mariage pour tous et la ministre a ensuite été la cible des attaques les plus ignobles de la part de la droite, devenant en même temps une véritable icône pour la gauche.
Pour moi, c’est une amie. Je n’étais plus ministre, elle l’était encore, lorsque je lui ai demandé de venir à Dijon dans le cadre d’un meeting en vue des élections régionales de 2015. Elle a accepté immédiatement et a reçu un accueil de star. Quand elle a lancé dans son discours : « François, tu me manques », j’aurais pu répondre : « Toi aussi. »
 
En avril 2014, lorsque Manuel Valls remplace Jean-Marc Ayrault à Matignon, François Hollande me demande à nouveau de rentrer au gouvernement. J’hésite, car il ne me propose pas le ministère de l’Intérieur. Même si j’ai tourné cette page, je ne suis pas prêt à renoncer à mon mandat de maire pour n’importe quelle fonction ministérielle. Nous sommes mardi matin et je suis dans mon bureau au Sénat. Une fois encore, les coups de fil de Hollande et les propositions se succèdent : « J’ai besoin de toi au gouvernement, c’est la seconde partie de mon quinquennat, tu dois intégrer l’équipe… » Mais je ne flanche pas jusqu’au moment où il me propose le ministère du Travail. Là, j’accepte.
Je me souviens que, lors d’un de mes premiers Conseil des ministres, je me suis permis une intervention qui a surpris mes collègues plus familiers de l’exercice. Ce Conseil venait d’acter la mise en œuvre du pacte de responsabilité. Lequel, pour faire court, est destiné à alléger les charges des entreprises afin de leur permettre de renouer avec la compétitivité, de reconstituer leurs marges et donc les inciter à embaucher. Je demandai la parole : « Puisque ce pacte a pour but final de créer des emplois, c’est un outil de lutte contre le chômage. Je pense donc qu’il faut ajouter au mot “responsabilité” le mot “solidarité”. » C’est ainsi qu’est né le pacte de responsabilité et de solidarité. À la fin du Conseil, François Hollande m’a fait passer un petit mot : « Très bonne intervention. » La première prise de parole à un Conseil des ministres ressemble un peu à un examen, ce qui est compréhensible quand on connaît le formalisme protocolaire d’une telle réunion. Le vouvoiement est de mise, on donne du « monsieur le Président » à un ami qu’on tutoie et qu’on appelle « François » depuis près de quinze ans, même chose pour le Premier ministre et tous les autres ministres. Déstabilisant, la première fois ! Les mobiles sont laissés à l’entrée dans une petite boîte au nom de chacun. J’ai omis une fois d’y déposer aussi ma tablette qui, bien sûr, a sonné à la réception d’un message. Jean-Pierre Jouyet, le secrétaire général de l’Élysée, est alors venu lui-même la chercher pour l’exfiltrer. Ces précautions n’empêchent pas les fuites dans Le Canard enchaîné, fuites qui exaspèrent Laurent Fabius. En tant qu’ancien Premier ministre, « le plus jeune qu’ait connu la France », il connaît tout de tout, cela se sent et se ressent. Ses communications sur la politique étrangère étaient de grands moments du Conseil des ministres. Il traitait des affaires du monde sans jamais se départir de son sens de la formule ni de son ironie grinçante, je me souviens notamment de son : « Bachar el-Assad, dont tout le monde connaît l’humanité… »
Ce grand personnage, cet homme d’État qui tutoie la planète, n’oublie jamais sa circonscription du Grand-Quevilly. Il sait, comme beaucoup d’élus locaux dont je fais partie, ce qu’il lui doit, ce qu’il doit à la fidélité de ses électeurs. C’est une facette du personnage qui le rend attachant.
Ainsi, me remettant en Conseil des ministres la liste dactylographiée des gares qui seraient classées « zones touristiques internationales », ce qui permettrait l’ouverture de leurs magasins le dimanche, il avait rajouté à la main au feutre noir : « Rouen »…
C’est d’ailleurs de lui que je tiens cet attachement à ces types de stylo, ne sachant pas signer un courrier avec autre chose !
Mes galons de ministre du Travail, je les ai vraiment gagnés le jour de la grande conférence sociale de 2014. Cette grand-messe du dialogue social instituée par François Hollande se tient au palais d’Iéna, près du Trocadéro, siège du Conseil économique, social et environnemental. L’objectif est de réunir et faire travailler ensemble gouvernement et syndicats, pour mettre au point la feuille de route sociale de l’année à venir.
Qui dit grand-messe dit présence des médias, et qui dit médias dit postures. Et c’est vrai qu’en 2014 ce fut un festival : qui menaçait de ne pas venir mais est venu ; qui est venu mais est parti dès le commencement, juste après le discours d’ouverture du président de la République ; qui se précipitait hors des salles de réunion pour dire face aux caméras tout le mal qu’il pensait de l’exercice. Mais, à force d’échanges, de diplomatie et de compromis, cette grande conférence a permis de lancer les travaux qui ont abouti au projet de loi sur la modernisation du dialogue social, que j’ai présenté devant le Parlement au printemps 2015. La CFDT, par la voix de son secrétaire général, Laurent Berger, avait posé une condition à la validation de la feuille de route : l’élargissement de la garantie jeunes, ce dispositif qui permet à des jeunes sans diplômes, formation ni emploi, de bénéficier d’un revenu minimum et d’un parcours personnalisé de formation accélérée.
Lors du déjeuner de travail du gouvernement, le jour de l’ouverture de la conférence, j’ai demandé et obtenu du Premier ministre, malgré l’avis réservé de ses conseillers en raison du coût de la mesure, que la garantie jeunes soit étendue à 100 000 entrants fin 2017 au lieu des 50 000 initialement prévus.
Pour moi, ce type de victoire justifie pleinement l’engagement politique. Alors pourquoi avoir choisi de partir ?
Je n’ai pas eu le choix.
En avril 2014, je venais d’être réélu maire de Dijon pour la troisième fois lorsque je suis entré au gouvernement. J’ai quitté les Dijonnais sur cet engagement : « Je reviendrai. »
C’est mon ami de trente ans, mon fidèle compagnon politique, Alain Millot, qui m’a succédé. Je suis redevenu conseiller municipal. Alain, atteint d’un cancer des poumons diagnostiqué à l’automne 2014, est mort fin juillet 2015.
Que devais-je faire ? Le choix était impossible, et pourtant il fallait choisir.
D’un côté, ce ministère si humain et si attachant où on peut agir pour la vie des gens, et où j’avais encore tant à faire : lutter contre les discriminations à l’embauche, contre le travail illégal, déployer la garantie jeunes, mettre en œuvre la loi que j’avais portée avec le compte personnel d’activité, sans parler bien sûr de la mère des batailles à mener, celle de l’emploi.
De l’autre, Dijon, ma ville, et ma promesse de retour faite aux Dijonnais. Comment ne pas tenir cet engagement et comment les laisser orphelins de maire une seconde fois ?
Dijon, c’est ma base, mon repère, et c’est le soutien renouvelé de ses habitants qui a structuré ma vie politique.
J’ai donc choisi Dijon, dont je suis redevenu le maire au mois d’août.
« Tu es sûr ? Tu ne peux pas trouver quelqu’un dans ton équipe municipale pour remplacer Alain Millot ? C’est vraiment dommage que tu partes au moment où tu maîtrises pleinement tes fonctions. » François Hollande a eu des difficultés à accepter mon choix. Mais j’avais pris ma décision.
Contrairement à ce qui s’est dit et écrit, je n’ai jamais eu l’intention d’être à la fois maire et ministre, mais Hollande et Valls, qui souhaitaient que mon remplacement se fasse dans le cadre d’un remaniement plus large, voulaient attendre un peu. De mon côté, je m’étais déjà fixé la rentrée parlementaire comme date ultime pour mon départ. La pression médiatique aidant, c’est le 2 septembre qui avait été choisi.
Nous y voilà : dans deux heures, je vais quitter ce ministère pour retourner à Dijon.
Au moment où je prends la parole pour accueillir la nouvelle ministre, je vois les visages de tous mes collaborateurs, les larmes de la plupart d’entre eux, conseillers comme membres du personnel d’encadrement, et j’ai du mal à contenir mon émotion.
On le mesure mal de l’extérieur, mais un ministère, c’est une grande famille (re)composée pour une aventure commune qui a un début mais aussi et surtout une fin dont on ignore la date.
Dans l’intervalle, on vit ensemble près de quinze heures par jour en moyenne et parfois sept jours sur sept. Les liens sont étroits, tissés par un travail intense et une volonté commune de faire œuvre utile au service de l’intérêt général.
Les compétences sont extrêmes, surtout dans un domaine aussi technique que le travail.
Cette famille est choyée par le personnel d’encadrement, qui essaie de lui rendre la vie plus simple afin qu’elle puisse se consacrer pleinement à sa tâche.
Secrétaires, huissiers, chauffeurs, officiers de sécurité, ces hommes et ces femmes sont attachants. Ils restent quand les équipes changent, déployant à chaque fois la même efficacité et le même dévouement.
La séparation, même annoncée, est toujours brutale et difficile à vivre.
Je dis adieu à certains, au revoir à d’autres, mais tous ces visages resteront imprimés dans ma mémoire.
Le lendemain je suis à Dijon, chez moi, seul, et je déballe mes cartons. Le silence de mon portable me fait prendre conscience que je suis redevenu un homme libre.
À ma connaissance, c’est la première fois qu’un responsable politique fait ce chemin de ministre à maire de son plein gré. Cela confère une liberté de parole et je souhaite en profiter, non pas pour polémiquer mais pour faire partager les leçons de mon expérience et les idées que j’en ai retirées.
Il m’a semblé qu’à quelques mois de la présidentielle, en tant que fidèle du Président sortant, en tant qu’élu, en tant qu’ancien ministre, en tant que maire, en tant que militant socialiste et en tant que simple citoyen, je me devais d’apporter ma contribution au débat fondamental qui va s’ouvrir avec l’élection présidentielle de mai 2017. C’est l’objet de ce livre.


INTRODUCTION
Lors d’un déplacement à Berlin en tant que ministre, j’avais demandé à rencontrer de jeunes Français qui venaient de s’installer là-bas. J’étais soucieux de connaître les raisons qui les avaient incités à quitter la France.
Surprise ! Sur les douze présents, onze avaient quitté leur pays par amour… de leur compagne ou de leur compagnon. Même si cela n’a aucune valeur statistique, ça montre tout de même que les raisons de la prétendue « fuite éperdue de notre jeunesse », dont la droite nous parle en permanence, sont relativement difficiles à cerner.
Cet exemple illustre parfaitement l’usage des contrevérités qui lancent de faux débats et alimentent le pessimisme ambiant. Les gens sont lassés de ces perpétuelles postures qui, selon qu’on appartient à la majorité ou à l’opposition, consistent à être forcément « pour » ou forcément « contre ». Cet affrontement permanent, souvent artificiel, est un des éléments qui ont décrédibilisé le discours politique et font désespérer les citoyens de ceux qui les représentent et les gouvernent.
Tout l’enjeu de la prochaine échéance sera de redonner confiance en la parole mais aussi en l’action des femmes et des hommes politiques.
Pour cela, il faut mettre un terme à la violence qui malmène l’exercice de notre démocratie et à un système qui fait qu’à 50,1 % des voix on a raison, contre les 49,9 autres. Il faut réhabiliter la noblesse et l’intelligence du compromis et en finir avec les mensonges, les contrevérités et les promesses non tenues. « Seule la vérité est révolutionnaire », ont dit Lénine et plus tard Gramsci. J’ajouterai que seul le compromis est salutaire. C’est sans doute là que résident mes racines politiques.
Pour ma génération, Mai 68 a été l’époque charnière. C’est l’année de la musique, de la libération des mœurs, de la fête. L’année de la liberté. Elle incarne tout ce que les terroristes islamistes veulent abattre. Quand la droite critique l’héritage de Mai 68, le rendant responsable de tous les maux, elle devrait y réfléchir plus avant !
Cette période marque en tout cas pour moi celle de ma prise de conscience politique.
Mon engagement à gauche n’était pas une évidence étant donné mon contexte familial.
Mon grand-père maternel, Édouard Agron, était chirurgien à l’hôpital. Résistant en Côte-d’Or pendant la Seconde Guerre mondiale, il soignait les blessés dans le maquis. C’était un grand humaniste et un gaulliste légitimiste, tendance « rad-soc ». En 1936, il avait même été élu conseiller municipal à Dijon, en plein Front populaire. La figure typique de la bonne bourgeoisie dijonnaise, comme ma grand-mère maternelle d’ailleurs, fille de général. Je me souviens de ces deux sabres, accrochés au mur, ayant appartenu à son père, le général Cambel, mon arrière-grand-père qui avait dirigé le 27e régiment d’infanterie. Un héros de la Grande Guerre, dont, une fois devenu maire de Dijon, j’ai d’ailleurs donné le nom à une rue. J’étais très impressionné par la stature de cet homme, sa culture, ses souvenirs, sa vie militaire.
Si ce très vieux monsieur inspirait le respect, mon grand-père maternel, le chirurgien, restait assurément l’idole de la famille. Un sacré personnage, résistant, humaniste, intellectuel, spectateur engagé… Il figure au nombre de mes modèles et je lui dois… ma passion pour la pêche à la mouche !
Mon père, issu d’un milieu populaire, avait commencé comme chef mécanicien chez Renault, avant de devenir directeur commercial d’une entreprise très florissante. C’était un self-made-man.
Pour en revenir à mon engagement politique, entre ma mère, issue de la bourgeoisie gaulliste tendance rad-soc, et mon père, issu d’un milieu populaire et socialiste, j’avais donc le choix.
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